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Lorem ipsum dolor sit amet, consectetur
adipisicing elit, sed do eiusmod tempor
incididunt ut labore et dolore magna aliqua.
Ut enim ad minim veniam, quis nostrud
exercitation ullamco laboris nisi ut aliquip ex
ea commodo consequat. Duis aute irure
dolor in reprehenderit in voluptate velit esse
cillum dolore eu fugiat nulla pariatur.
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Le code de déverrouillage d’un
téléphone portable peut
désormais constituer une
convention secrète de
déchiffrement dont le refus de
communication ou de mise en
œuvre dans le cadre d’une
enquête peut être considéré
comme un délit. 

C’est dans cette idée que le juge
de l’Assemblée plénière de la
Cour de cassation, dans un arrêt
récent du 7 novembre 2022, casse
et annule la décision d'appel du 21
avril 2021
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CRYPTOLOGIE AU
DROIT PÉNAL

LES FAITS : 

En l’espèce, un individu est arrêté
pour possession de stupéfiant.
Durant sa garde à vue, il refuse
de communiquer au enquêteur le
code de déverrouillage de son
téléphone, alors que celui-ci était
susceptible d’avoir été utilisé
dans le cadre d’un trafic de
stupéfiant. 

PROCÉDURE

Le tribunal correctionnel de Lille,
puis la cour d’appel de Douai ont
d’abord estimé que le suspect était
dans son bon droit en refusant de
communiquer son code, puisque
celui-ci ne constituait pas « une
convention de déchiffrement ». 

En 2020, la chambre criminelle de
la Cour de cassation a censuré
cette décision mais, par un arrêt du
21 avril 2021, la cour d’appel de
Douai a confirmé la décision de
relaxe. C’est ici qu’entre en jeu la
Cour de cassation
 

SOLUTION  : 

L’Assemblée Plénière
établit que le refus de
communiquer le code de
déverrouillage constitue
un délit, dans le cas où son
activation met au clair les
données chiffrées que
l’appareil contient.
 

ANALYSE  : 

Cette décision suit la
logique de l’article 434-15-2
du code pénal. En effet
celui-ci incrimine le refus de
communiquer ou de mettre
en œuvre une convention
secrète de chiffrement
susceptible d’avoir été
utilisée pour préparer,
faciliter ou commettre un
crime 

 

En conclusion, cette décision
apparaît comme parfaitement
intégrée dans l’évolution
actuelle du droit pénal
puisqu’elle tend à la
marginalisation de l’aveu dans
la procédure, qui se veut
certainement équilibrée entre
le respect de la vie privée et la
lutte contre les nouvelles
formes de criminalité.
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